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Rapport n° 22-05-13

PERSONNEL COMMUNAL - CONVENTION N° 913 ENTRE LA COMMUNE DE SAINT-
LEU-LA-FORÊT ET LE CENTRE INTERDÉPARTEMENTAL DE GESTION DE LA

GRANDE COURONNE DE LA RÉGION ILE-DE-FRANCE RELATIVE AU
REMBOURSEMENT DE LA RÉMUNÉRATION DES MÉDECINS MEMBRES DU CONSEIL

MÉDICAL INTERDÉPARTEMENTAL ET DES EXPERTISES MÉDICALES

La réforme des instances médicales est entrée en vigueur le 1er février 2022 suite à
la publication du décret n° 2022-350 du 11 mars 2022.

Le comité médical et la commission de réforme ont  ainsi  laissé place au conseil
médical. Ce dernier se réunit selon 2 modalités :

- en  formation  restreinte  (ex  comité  médical)  composée  uniquement  de
médecins et chargé de statuer, notamment, sur les demandes d’octroi du congé
de  longue  maladie  ou  de  longue  durée  ainsi  que sur les  modalités  de
réintégration à l’épuisement des droits.

- en formation plénière (ex commission de réforme) composée de médecins, de
représentants des collectivités ou établissements publics et de représentants du
personnel, afin de statuer, notamment, sur les congés imputables au service et
sur la retraite pour invalidité.

Le  décret  n°  87-602  du  30  juillet  1987 relatif  à  l’organisation  des  conseils
médicaux,  aux conditions d’aptitude physique et  au régime des congés de maladie des
fonctionnaires territoriaux prévoit dans son article 41 que les honoraires et les autres frais
médicaux résultant des examens prévus au présent décret et, éventuellement les frais de
transport du malade examiné, sont à la charge de la collectivité.

En application du décret n° 2015-1869 du 30 décembre 2015, les sommes versées
aux médecins agréés pour siéger au sein des instances médicales, chargés d’effectuer des
expertises, sont assujetties aux cotisations sociales.

Ces  différents  frais  peuvent  être  avancés  par  le  Centre  Interdépartemental  de
Gestion de la Grande Couronne de la Région Ile-de-France qui se fait rembourser par la
collectivité selon des modalités définies conventionnellement.



Aussi, il vous est demandé de bien vouloir approuver les termes de la convention
n° 913, à effet au 1er février 2022, à intervenir entre la commune de Saint-Leu-la-Forêt et le
Centre Interdépartemental de Gestion de la Grande Couronne de la Région Ile-de-France et
d’autoriser, en conséquence, Mme le Maire à signer ladite convention.

Je vous propose d'adopter la délibération jointe.
Le Maire
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Délibération n° 22-05-13

PERSONNEL COMMUNAL - CONVENTION N° 913 ENTRE LA COMMUNE DE SAINT-
LEU-LA-FORÊT ET LE CENTRE INTERDÉPARTEMENTAL DE GESTION DE LA

GRANDE COURONNE DE LA RÉGION ILE-DE-FRANCE RELATIVE AU
REMBOURSEMENT DE LA RÉMUNÉRATION DES MÉDECINS MEMBRES DU CONSEIL

MÉDICAL INTERDÉPARTEMENTAL ET DES EXPERTISES MÉDICALES

Le conseil municipal
Vu le code général des collectivités territoriales,
Vu le code général de la fonction publique,
Vu le  décret  n°  86-442 du 14 mars  1986 modifié  relatif  à  la  désignation  des  médecins  agréés,  à
l'organisation des conseils médicaux, aux conditions d’aptitude physique pour l'admission aux emplois
publics et au régime de congés de maladie des fonctionnaires,
Vu le décret n° 87-602 du 30 juillet 1987 modifié pris pour l’application de la loi n° 84-53 du 26
janvier  1984 portant  dispositions  statutaires  relatives  à  la  fonction  publique  territoriale  et  relatif  à
l’organisation des conseils médicaux, aux conditions d’aptitude physique et au régime des congés de
maladie des fonctionnaires territoriaux,
Vu le décret n° 2015-1869 du 30 décembre 2015 relatif à l'affiliation au régime général de sécurité
sociale des personnes participant de façon occasionnelle à des missions de service public,
Vu le décret n° 2022-350 du 11 mars 2022 relatif aux conseils médicaux dans la fonction publique
territoriale,
Considérant que la réforme des instances médicales est entrée en vigueur le 1er février 2022 suite à la
publication du décret n° 2022-350 du 11 mars 2022 susvisé,
Considérant que le comité médical et la commission de réforme ont ainsi, depuis le 1er février 2022,
laissé place au conseil médical,
Considérant que les frais correspondant à la rémunération des médecins membres du conseil médical
interdépartemental  et  à  la  réalisation  des  expertises  médicales  peuvent  être  avancés  par  le  Centre
Interdépartemental de Gestion de la Grande Couronne de la Région Ile-de-France qui se fait alors
rembourser par la commune lesdits frais selon des modalités définies conventionnellement,
Considérant la nécessité de conclure une convention en ce sens avec le Centre Interdépartemental de
Gestion de la Grande Couronne de la Région Ile-de-France,

Vu le rapport présenté, ci-annexé,

Après en avoir délibéré

Décide 

Article 1     : d’approuver les termes de la convention n° 913, ci-annexée,  à effet au 1er février
2022,  à  intervenir  entre  la  commune  de  Saint-Leu-la-Forêt  et  le  Centre
Interdépartemental de Gestion (CIG) de la Grande Couronne de la Région Ile-de-
France  fixant  les  modalités  du remboursement, par  la  commune  au  Centre
Interdépartemental  de  Gestion  (CIG)  susvisé,  des  frais  correspondant  à  la
rémunération des médecins membres du conseil médical interdépartemental et à la
réalisation des expertises médicales diligentées à la demande du conseil médical.



Article 2     : d’autoriser, en conséquence, le Maire à signer la convention susvisée.

Article 3     : d’assurer le financement des dépenses par prélèvement sur les crédits inscrits au
chapitre 012 du budget Ville des exercices 2022 et suivants.

Le maire certifie que la présente délibération a été déposée en 
Préfecture du Val d'Oise le 
qu'elle a été notifiée aux intéressés le
et publiée le 

Le Maire

Sandra BILLET 

Le Maire

Sandra BILLET








